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Programme des Nations Unies pour le Développement
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RENFORCEMENT DES CAPACITES NATIONALES POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS ET L’EGALITE DE GENRE
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Bissau, 5 février 2010
PAGE DE SIGNATURE

	Titre du projet: 
Renforcement des capacités nationales pour la promotion et la protection des Droits Humains et l’égalité de genre



	Résultat attendu de l’UNDAF
	Les institutions nationales gouvernent dans le respect des droits humains, de la consolidation de l’Etat de droit et des principes de gestion transparente et efficace des ressources du pays

	Résultat attendu du CPAP 2008 – 2012 
	Les institutions démocratiques sont renforcées et l’administration publique est modernisée y compris au niveau local

	Produit attendu du CPAP 2008 – 2012
	Produit 1.2 : Capacités du système judiciaire renforcées pour le respect des droits humains et
l’amélioration de la qualité des services, et l’accès des groupes vulnérables à la justice.

	Partenaire de mise en œuvre
	Ministère de la Justice/Commission Nationale des Droits humains 

	Autres partenaires
	Parlement, Organisations de la Société Civile 

	Description

	Période couverte par le Programme de Pays : CPAP 2008 - 2012
Composante du Programme : Promotion de la gouvernance
Award ID : 
Durée du projet : 2010 - 2012
Arrangement de gestion : DEX 

Date du Comité local d’approbation des projets (LPAC):  12 mars 2010
	Budget estimatif total (US$): 600 000
Frais de services généraux de gestion  (%):  
Ressources allouées :
· Gouvernement : -
· Contribution du PNUD 
DGTTF : 500 000 USD
      TRAC : 100 000 USD


	Approuvé par le partenaire de mise en œuvre :
Lieu, Date : 

	Approuvé par le PNUD – Guinée Bissau :
Lieu, Date : 


I.  ANALYSE DE LA SITUATION 

La situation des Droits Humains en Guinée-Bissau reste tributaire d’épisodes répétitifs de conflits politico-militaires armés et d’instabilité politique persistante qui ont contribué à affaiblir les capacités de l’Etat à gérer les affaires publiques en vue de protéger les populations contre l’insécurité humaine et garantir le respect des Droits Humains. Dans ce contexte, les femmes sont parmi les groupes les plus marginalisés, exclues en grande partie d’une pleine participation à la vie politique et au processus de développement du pays, et exposées aux violences basées sur le genre et aux pratiques néfastes. 
La Guinée-Bissau a ratifié plusieurs instruments internationaux relatifs à la protection des Droits Humains, notamment la Convention sur les Droits des Enfants et la Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination contre les femmes avec son Protocole Facultatif ainsi que le Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Toutefois, il reste encore à ratifier le Pacte sur les Droits Civils et Politiques, la Convention contre la Torture, la Convention sur l’Elimination de toute forme de Discrimination Raciale, la Convention protégeant les Travailleurs Migrants et les membres de leurs familles, la Convention sur les Droits des Personnes Handicapées ainsi que leurs protocoles additionnels. La situation des conventions régionales sera également traitée en ce qui concerne leur ratification et leur mise en œuvre.
La Guinée Bissau accumule en outre un nombre important de rapports à soumettre aux comités surveillant la mise en œuvre des conventions ratifiées. Le pays sera examiné par le Conseil des Droits humains dans le cadre de la 8ème Session de la Revue Périodique Universelle prévue en 2010. Le Gouvernement aura besoin d’un appui pour mettre en œuvre les recommandations reçues par le Conseil des Droits Humains des Nations Unies.


Par ailleurs, il existe une Commission parlementaire de la justice, des droits fondamentaux et de la défense dont les capacités seront renforcées pour pouvoir défendre la ratification des conventions et leur mise en œuvre.
Les acteurs gouvernementaux ainsi que la Société Civile et la population ont un accès difficile à l’information relative à la justice, aux lois nationales ainsi qu’au contenu et l’état de ratification/domestication des Conventions Internationales. Les informations doivent être publiées, vulgarisées (langues, dessins, radio) et diffusés à l’échelle nationale. Les acteurs du système judiciaire et policier doivent avoir une formation solide en droits humains. 

En dépit des insuffisances et faiblesses ci-dessus, il y a des avancées avec la création d’une Commission Nationale des Droits humains par le Conseil des Ministres le 06 Novembre 2008, qui, malgré la nomination d’une Présidente, n’est pas encore fonctionnelle. La Commission aurait pour tâches l’observation, l’alerte rapide, la surveillance et les enquêtes. Elle devrait être composée de 30 membres provenant de différentes entités publiques et privées et aurait à sa tête un président. Elle comptera également des observateurs représentant les Ministères de la justice et de l’intérieur, le Bureau du Procureur Général, la société civile, les entités religieuses, les partis politiques, le mécanisme national pour les femmes, les médias et les syndicats. Ses membres seront investis d’un mandat de quatre ans. Les autres membres restent à être nommés et la Commission qui ne fut pas créée par une loi ne dispose pas encore de l’indépendance et l’autonomie requise suivant les Principes de Paris sur les Institutions Nationales de Droits de l’Homme, ainsi que les moyens nécessaires à l’exécution de son mandat. 

On peut également mentionner les efforts de partage d’information sur la domestication et la mise en œuvre de la CEDAW. Les efforts du gouvernement sont soutenus par la société civile dans le cadre de la protection, de l’éducation et la formation en matière de droits humains. Cependant, des mesures d’accompagnement apparaissent nécessaires pour préserver les acquis et combler les lacunes et insuffisances existantes dans ce pays en matière de droits humains. 

II. PLAN DE TRAVAIL ANNUEL

ANNEE: 2010 - 2011 
	

PRODUITS
ATTENDUS

	ACTIVITES
PREVUES
	CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL

	
	
	2010


	2011


	
	Source de financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	Montant prévu

	
	
	1er Sem
	2è Sem
	1er Sem
	2è Sem
	
	
	
	

	Produit 1
Fonctionnement effectif de la Commission Nationale des Droits humains avec un statut autonome et indépendant en accord avec les Principes de Paris (PP), approuvé par l’ANP et des procédures efficaces de promotion et de protection des droits humains et de l’égalité de genre
Situation de référence:
· CNDH créé mais non opérationnelle et sans statut autonome
· Pas de système de Monitoring (milestones, benchmarks, indicators)
Indicateurs:
· Nombre de membres désignéEs et actifs/actives
· loi approuvée par l’ANP
· Consultation nationale tenue
· Participation haut niveau et de toutes parties prenantes
· Nombre de formations tenues
· Taux H/F dans CNDH
· Taux H/F dans consultation nationale
· Taux H/F dans formations
· Nombre d’évènements d’information publique/communication organisés
· Participation aux évènements (nombre ; OSC ; taux H/F)
Cible annuelle:
· Membres désignéEs et actifs/actives : CNDH opérationnelle selon Principes de Paris
· loi approuvée par l’ANP 
· taux min. de 30% femmes à toute activité
· Formations certifiantes tenues et évaluations à min. 80% positives
· Système de Monitoring (milestones, benchmarks, indicators) pour le respect des DH mis en place et collabore avec OSC
· Min. 3 évènements majeurs d’information publique/communication et plaidoyer organisés, en collaboration entre OSC et CNDH

	1.1 Plaidoyer pour le statut de la CNDH (appuyer le processus de désignation des membres, de mise en conformité avec les PP, d’allocation d’un budget spécifique dans la loi des finances) 
	X
	X
	
	
	PNUD/CNDH/MoJ
UNIOGBIS
	DGTTF
	
	40.000 



	
	1.2 Organisation d’une consultation nationale sur l’établissement et la consolidation de la CNDH (y  inclus statut/base légale) avec toutes les parties prenantes 
	
	X
	
	
	PNUD/CNDH/

	DGTTF
	
	50.000

	
	1.3 Formation (pour les membres de la CNDH sur les PP, le rôle des CNDH, les conventions et mécanismes de mise en œuvre, le monitoring et rapportage, le conseil au Gouvernement et Parlement, le plaidoyer et la communication) 
	
	X
	X
	
	PNUD/CNDH/

	DGTTF
	
	40.000

	
	1.4. Plaidoyer pour et appui vers la mise en place d’un système de Monitoring (milestones, benchmarks, indicators) pour le respect des DH, dans le cadre du CNDH avec la collaboration des OSC   
	
	X
	X
	X
	PNUD/CNDH/

	DGTTF/TRAC
	
	30.000

	
	1.5. Soutien à la CNDH pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication et information publique et activités de plaidoyer
	X
	X
	X
	X
	PNUD/CNDH
	DGTTF/TRAC
	
	40.000

	
	 1.6. Appui logistique
	X
	X
	X
	X
	
	DGTTF/TRAC
	
	30.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL PRODUIT 1
	230.000

	Produit 2

Mécanisme national de préparation de rapports périodiques (à soumettre aux organes de traites) et suivi des recommandations mis en place ; y inclus rapport RPU et recommandations de  RPU
Situation de référence:
· Rapports sur la CRC et CEDAW élaborés et présentés ; élaboration du Rapport Périodique en cours
· Comité de rédaction du RPU créé de manière ad-hoc par le Ministère de la  Justice en 2009
· recommandations reçues par mécanismes internationaux des DH peu pris en compte/faible domestication des Conventions
Indicateurs:
· Rapports présentés au moment demandé
· Implication des OSC dans l’élaboration des rapports
· Existence d’un mécanisme national  
Cible annuelle:
· RPU élaboré
· RPU présenté
· recommandations du CDH des NU suite au RPU partagés et processus de mise en œuvre débuté
· Mécanisme national en place
	

	
	2.1 Subventions et appui technique pour la mise en place d’un mécanisme national de préparation des rapports et suivi des recommandations
	X
	X
	X
	X
	PNUD/CNDH/

	DGTTF/TRAC
	
	40.000



	
	2.2. Appui à la l’élaboration du Rapport Périodique Universel, y compris des actions de sensibilisations et d’informations sur le RPU 


	X
	X
	X
	X
	PNUD/CNDH/

	DGTTF/TRAC
	
	10.000



	
	2.3. Atelier de restitution sur les recommandations reçues pas le Conseil des DH suite à la présentation du RPU avec Gouvernement (ANP, Ministères), Société Civile et médias
	
	
	X
	X
	PNUD/CNDH/

	DGTTF/TRAC
	
	20 000

	TOTAL PRODUIT 2
	70.000



	Produit 3
Une Commission de la justice, des droits fondamentaux et de la défense  au sein du Parlement renforcée en vue d’appuyer la ratification des Conventions Internationales, de veiller au respect des droits humains dans son rôle de domestication des provisions des Conventions, et de contrôle des actions du Gouvernement 
Situation de référence:
· Conventions ratifiées par MoJ pas adoptées par ANP
· Conventions peu domestiquées 
Indicateurs:
· Nombre et degré de Conventions domestiqués
· Existence/rôle renforcé de la Commission de la Justice, des droits fondamentaux et de la défense
Cible annuelle:
· CEDAW domestiqué (par ex. lois contre VBG et pratiques néfastes approuvées)
· Existence/rôle renforcé de la Commission de la Justice, des droits fondamentaux et de la défense
· Recommandations suite au RPU pris en compte par ANP

	3.1 Diagnostic sur la Commission de la Justice, des droits fondamentaux et de la défense : son rôle et ses responsabilités et possibilité d’affiner ses Termes de Référence


	X
	X
	
	
	PNUD/MoJ/ANP

	TRAC
	
	10. 000

	
	 3.2 Renforcement des capacités de la Commission de la Justice, des droits fondamentaux et de la défense : 
- Formations en droits humains et égalité de genre et le rôle de promotion et de protection des parlementaires,
- Création d’un archive adapté aux besoins de la Commission relatif aux Conventions Internationales, aux ratifications, etc.,
- élaboration d’un Plan de Travail 2010 – 2011 de la Commission 
	
	X
	X
	X
	PNUD/MoJ/ANP

	DGTTF
	
	70. 000

	TOTAL PRODUIT 3
	80.000

	Produit 4
Capacités de la société civile et des populations  renforcées à travers l’information, la sensibilisation et l’éducation en droits humains en vue d’une meilleure promotion et protection des droits humains et de l’égalité de genre
Situation de référence:
· Faible impact des activités/programmes des OSC sur l’état des DH en GB
· Pas ou peu de coordination entre les différentes OSC œuvrant dans le domaine des droits humain
Indicateurs:
· Nombre de formations tenues
· Dégrée de satisfaction suite aux formations
· Taux H/F à toute activité
· Nombre de journées Internationales organisées en collaboration entre OSC et CNDH
· Participation aux célébrations
· Existence d’un réseau/une plateforme nationalE des OSC coordonnant les activités liées aux droits humains et de l’égalité de genre
· Taux d’H/F de participation au réseau/plateforme
Cible annuelle:
· Formations tenues
· Min de 80% de satisfaction suite aux formations
· Min. de 30% à toute activité
· Min. 3 journées Internationales organisées en collaboration entre OSC et CNDH (8 mars, 25 novembre, 10 décembre)
· Réseau/plateforme nationalE des OSC coordonnant les activités liées aux droits humains et de l’égalité de genre existant et actif
· Min. 30% de participation de femmes au réseau/plateforme
	4.1 Formation pour les défenseurs des droits humains sur les droits humains et l’égalité de genre (conventions, normes, techniques de monitoring et de rapportage) 
	
	X
	X
	X
	PNUD/OSC

	DGTTF
	
	35. 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.2 Appui à la mise en place d’un réseau/une plateforme nationale des OSC coordonnant les activités liées aux droits humains et de l’égalité de genre
	
	X
	X
	X
	PNUD/OSC

	DGTTF
	
	40. 000

	
	4.3 Subventions pour des activités de promotion et de protection y compris l’éducation des populations en droits humains et en égalité de genre, et renforcement de capacités sur le monitoring et la soumission de rapports alternatifs

	X
	X
	X
	X
	PNUD/OSC

	DGTTF/TRAC
	
	45. 000

	
	4.4 Organisation d’une compétition pour les journalistes/media ainsi que les institutions de service public sur la promotion/protection des droits humains et de l’égalité de genre avec trois prix octroyées en 2010-2011
	
	X
	X
	X
	PNUD/OSC

	DGTTF
	
	45. 000

	
	4.5 Soutien aux OSC pour des activités/organisation d’évènements de communication et information publique en tant que plateformes de plaidoyer

	X
	X
	X
	X
	PNUD/OSC/CNDH
UNIOGBIS
	DGTTF
	
	15.000

	TOTAL PRODUIT 4
	180.000

	Produit 5
Suivi et évaluation continu du projet

Indicateurs:
· Existence d’un plan initial de S&E
· Nombre de réunions tenus sur le Plan S&E

· Taux de participation aux réunions de S&E

· Existence d’un Journal de Risques

· Formation en GAR

· Existence de rapports trimestriels et annuels

Cible annuelle:
· Plan initial de S&E approuvé par partenaires
· Formation en GAR tenue pour tous les partenaires
· Taux de participation à la formation GAR

· Rapports trimestriels et annuels de qualité 
	5.1. Un plan initial de S&E sera élaboré et suivi par réunions trimestrielles et ad-hoc
	
	X
	X
	X
	PNUD/CNDH
UNIOGBIS
	DGTTF
	
	10 000

	
	5.2. Formation en Gestion axée sur les résultats tenue pour tous les partenaires, avec attention particulière au S&E et à la gestion de risques
	X
	X
	X
	
	PNUD/CNDH
UNIOGBIS
	DGTTF
	
	30 000

	Total Produit 5
	40 000

	TOTAL
	
	
	
	
	
	600000 USD


III. ARRANGEMENTS ORGANISATIONNELS

Expliquer les rôles et responsabilités des parties prenantes impliquées dans la gestion du projet. 

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



This section should note results of capacity assessments of the implementing partner
 (micro-assessment under HACT) and how resources will be transferred (e.g., advances, reimbursement, direct payment, country office support services).  It should also address measures for strengthening capacities where they are weak. 
Also consider representation of stakeholders with a gender mandate/gender knowledge (e.g. gender focal point of the concerned ministry/agency, NCWC, relevant NGOs) in the Project Board. 

Efforts shall be made to the extent possible to ensure gender balance among the members of the Project Board. 

Le présent projet sera exécuté sous la supervision globale de la Représentante Résidente du PNUD/ Coordonnateur du Système des Nations Unies en étroite collaboration avec le Gouvernement, en l’occurrence la CNDH et le Ministère de la Justice. A terme, si possible, ce projet DEX sera transféré sous la modalité NEX (National Execution) lorsque les capacités nationales seront suffisamment aptes à exercer cette responsabilité.   

Termes de référence 



Comité du projet



Le Comité de projet représente le groupe responsable des décisions relatives à l’orientation d’un projet en général, et lorsque des directives sont sollicitées par le Chef de projet, y compris l’approbation des révisions.



Chef de projet



1. DESCRIPTION DU POSTE

Le/la Chef de projet est responsable de la gestion du projet au quotidien et à plein temps. Sa responsabilité principale est la production des résultats escomptés par le projet et décrits dans le document de projet, selon les normes de qualité requises, et en prenant en compte les spécificités et contraintes de temps et de coûts imparties. 

Le/la Chef de projet travaille sous la supervision directe du/de la Directeur/trice national(e) du projet, et sous l’autorité du comité de projet et selon les normes établies par ce comité. 

2. TACHES GENERALES

Le/la Chef de projet du projet assurera les fonctions suivantes :

· Planification : élaborer les plans de travail annuel du projet, conformément aux activités prévues dans le cadre de résultats et de ressources du document de projet et en étroite collaboration avec le PNUD et les partenaires. 
· Gestion du projet : Assurer la mise en œuvre efficace des activités, en respectant les normes de qualité imparties. 
· Gestion financière : Assurer le suivi des aspects financiers et budgétaires du projet
3. RESPONSABILITES SPECIFIQUES

4. COMPETENCES ET QUALIFICATIONS REQUISES

· Cadre de haut niveau, homme ou femme disposant d’une connaissance confirmée du terrain, le/la Chef de projet du Projet aura un diplôme de troisième cycle dans un ou plusieurs des secteurs d’intervention du Projet (Droit, Droits Humains, etc.).

· Expérience à un système politique et institutionnel similaire au bissau-guinéen exigée.
· 5 années d’expérience professionnelle minimum dans une position responsable, dans le domaine des DH, ou une expérience de durée équivalente dans l’enseignement supérieur (ou domaine connexe).

· Excellente connaissance des questions relatives au développement humain, au suivi et à l’évaluation et une forte sensibilisation à l’approche genre.

· Expérience confirmée de la concertation, de la négociation et du montage de partenariats entre des acteurs diversifiés, à l’échelle nationale et internationale. 

· Expérience reconnue de l’élaboration de documents de réflexion et de synthèse dans son domaine d’activité. 

· Expérience avérée en matière de gestion de projet. Participation à l’élaboration et à la conduite de projets de coopération internationale, notamment dans le domaine du développement. Une expérience en matière de conduite de projets mobilisant des financements nationaux et internationaux sera fortement appréciée.

· Excellentes aptitudes à rédiger dans les langues française et portugaise. La langue anglaise serait un atout.

· Bonnes connaissances dans le domaine informatique : environnement Windows : Word, Excel, Access, Powerpoint et Internet.
5. QUALITES ATTENDUES

· Capacité d’écoute, de communication, de négociation et d’arbitrage

· Esprit d’équipe et réelle sensibilité aux questions du développement humain et de la gouvernance, intérêt pour le montage de partenariats et de projets opérationnels

6. DUREE DU CONTRAT

Le/la Chef de projet de projet sera recrutéE pour la durée de mise en œuvre du projet, par contrat annuel, renouvelable.
7. MODALITES DE RECRUTEMENT

· Le/La Chef de projet sera contractéE par le PNUD.


Assurance du projet



La fonction d’Assurance du projet relève de la responsabilité de chaque membre du Comité de projet, mais peut être déléguée. 

La fonction d’Assurance du projet soutient le Comité de projet en exécutant des fonctions objectives et indépendantes de contrôle et de suivi. Pendant le processus de mise en œuvre d’un projet, cette fonction assure la gestion et la réalisation des étapes importantes appropriées
. 

Dans le cas de ce projet, l’assurance du projet sera prise en charge par une chargée de programme du PNUD Guinée Bissau, avec l’appui du Human Rights Officer de l’UNIOGBIS


Support du projet



Le rôle de support au projet fournit au/à la Chef de projet un appui d’administration et de gestion, tel que requis par les besoins du projet ou du Chef de projet. 

une assistante sera recrutée pour assumer cette fonction. 
IV. CADRE  GENERAL DE SUIVI ET EVALUATION DU PROJET

1. Modalités de suivi axées sur les résultats

En accord avec les règles et procédures du Guide de l’utilisateur du PNUD
, le projet devra être suivi selon les modalités suivantes: 

1.1 - Rapports obligatoires soumis par le/la Chef de projet

· Un rapport trimestriel élaboré sur la base d’une revue trimestrielle permettra d’enregistrer les progrès du projet en vue de la réalisation des résultats attendus. Cette revue s’effectuera selon les critères et  les méthodes de qualité prévus dans le format de Gestion de la Qualité ci-dessous. 

· Un rapport de revue annuelle devra être élaboré par le/a Chef de projet et partagé avec le Comité de projet et les Comité des Résultats. Le rapport annuel devra être préparé sur la base des différents rapports trimestriels combinés et analyser la contribution annuelle du projet aux résultats attendus. 

1.2 - Outils de suivi à disposition du/de la Chef de projet 

· Un Journal des Problèmes devra être élaboré et mis à jour par le/la Chef de projet afin de faciliter le suivi et la résolution des problèmes éventuels, ou de toute action de contrôle du changement. 

· Sur la base de l’analyse de risque initiale un journal des risques devra être élaboré et mis à jour régulièrement suite à la revue de l’environnement externe dont certains changements pourraient affecter la mise en œuvre du projet.  

· Un Journal des enseignements tirés devra aussi être élaboré et mis à jour régulièrement en vie d’assurer un apprentissage continu et d’encourager les adaptations nécessaires au sein du projet, et afin de faciliter l’élaboration du rapport des Enseignements tirés en fin de projet. 

1.3 - Suivi effectué par l’Assurance du projet

· Les journaux des risques et problèmes devront être mis à jours dans Atlas par l’Assurance du projet sur une base trimestrielle

· Les informations contenues dans le rapport trimestriel soumis par le Chef de projet devront être saisies dans Atlas à la fin de chaque trimestre

· Sur la base des informations saisies dans Atlas, un rapport trimestriel sera présenté au Comité du projet par l’Assurance du projet. 

· Le Plan de suivi devra être mis à jour régulièrement dans Atlas afin d’enregistrer les actions de suivi majeures. 

1.3 - Suivi effectué par le Comité de projet

Revue Annuelle : sur la base du rapport annuel mentionné ci-dessus, une revue annuelle doit avoir lieu. Elle doit être menée par le Comité de Projet et les principales parties prenantes du projet doivent y participer. Elle s’attacher à évaluer les progrès du projet et sa contribution aux produits prévus, tout en assurant que cet avancement permet au projet de rester dans les résultats plus généraux de développement du CPAP. 

Cette revue doit être organisée par le/la Chef de projet pendant le 4ème trimestre de l’année, ou juste après, afin de mesurer la performance du projet et discuter du Plan de Travail Annuel pour l‘année suivante. Dans la dernière année du projet, cette revue devra constituer une évaluation finale.

Le Comité de projet peut aussi être sollicité pour tout dépassement du seuil de tolérance par rapport au plan du projet (budget, activités, produits, autres), aggravation d’un risques ou émergence d’un problème majeur. 

Mainstreaming gender into project also implies developing monitoring and evaluation mechanisms that will enable to track progress on gender equality goals (if these are included in the project) or to assess the extent to which the project has addressed gender issues and needs and has made an impact on women’s and men’s lives and gender issues in the country (if gender equality does not figure specifically as a project goal). This would involve developing indicators that provide sex-disaggregated data (data for women and men separately) and information on the positive and negative effects/impact of the project on women and men. 

V. CONTEXTE LEGAL
Le présent document de projet s’inscrit en droite ligne de l’UNDAF et du Programme de Travail du PNUD conclus et signés avec le gouvernement de la Guinee-Bissau. L’administration globale du projet sera régie par les procédures et réglementations du PNUD définies dans le Manuel de Programmation.  
VI. ANNEXES

ANNEXE 1 - JOURNAL DES RISQUES INITIAL

	#
	Description
	Catégorie du risque
	Impact &

Probabilité
	Actions proposées

Solution de gestion
	Propriétaire
	Auteur
	Date d’identification
	Dernière mise à jour
	Statut

	
	Brève description du risque
	Environnemental

Financier

Opérationnel

Organisationnel 

Politique

Réglementaire 

Sécuritaire

Stratégique

Autre
	Décrire l’effet potentiel sur le projet si le risque était amené à se réaliser

Noter la probabilité (1 basse – 5 élevée) 

Noter l’impact
	Quelles actions seront prises pour contrer ce risque
	Personne désignée pour surveiller le risque
	Personne ayant identifié ce risque
	Première date d’identification du risque
	Dernière date de vérification du statut du risque
	Nul, en diminution, en aggravation, stable

	1
	Le succès du Produit 1 dépend fortement de l’approbation prochaine du statut de la CNDH par le Parlement, 
Le risque est que cela prenne du temps à cause de manque de priorité accordé à cette approbation.
	Politique
	Probabilité = 5

Impact = 1
	Faire un fort plaidoyer en collaboration avec le Ministère de la Justice sur la nécessité absolue de passer une loi sur le statut de la CNDH
	ExpertE DH du PNUD
	AK
	1/02/2010
	1/02/2010
	Nul
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ANNEXE 2 – CPAP SIGNE
Description 





L’objectif du présent projet consiste à appuyer la Guinée-Bissau dans la mise en place de cadre et des conditions propices à la promotion et la protection des droits humains, contribuant ainsi au renforcement de l’Etat de Droit et de l’accès à la justice. Le défi reste dans la nécessité de promouvoir un changement dans la culture politique longtemps marquée par la violence et les conflits. La Guinée-Bissau est à un tournant décisif de son histoire dans la consolidation de la démocratie. Ce projet contribuera à la renforcer en s’attaquant à la problématique des droits humains et à la mise en place des mécanismes en faveur des populations qui n’ont pas  ou peu de connaissances sur leurs droits. Les actions de formation, de lobbying,  de plaidoyer et de sensibilisation auprès des détenteurs d’obligation, c’est-à-dire des acteurs exécutifs et législatifs, seront privilégiées en vue de sécuriser la mise en œuvre du projet. Il sera crucial de renforcer les capacités de la Commission Nationale des Droits Humains (CNDH) et du mécanisme d’élaboration des rapports périodiques à conseiller, reporter et suivre sur l’état des Droits Humains en Guinée Bissau, de manière efficace et réaliste, et en accord avec les provisions des Conventions Internationales (ratifiées et non ratifiées) et les Principes de Paris.


En résumé, le projet vise à accompagner les autorités de la Guinée-Bissau dans leurs efforts de consolidation de l’Etat de droit et de promotion des droits humains à travers des activités de :


Formation et sensibilisation, renforcement des capacités des acteurs exécutifs et législatifs, la préparation des rapports périodiques, incluant l’appui au processus de l’Examen Périodique Universel et le suivi de la mise en œuvre des recommandations ;


Renforcement des capacités de la CNDH, et sa consolidation en accord avec les Principes de Paris ; et de


Renforcement de capacités de la société civile et de la population, en termes de sensibilisation et plaidoyer.





Chef de projet


ExpertE DH PNUD


Contrat SSA


SSA








Comité de projet


Ministère de la Justice/CNDH


UNDP RR/DRR-P + UNIOGBIS 





Assurance du projet


ARR PNUD/Human Rights Officer UNIOGBIS





Support


Assistant(e)/Comptable





Structure organisationnelle du projet








� In addition to financial and managerial capacity assessments of the implementing partner, an assessment of its capacity to implement projects in a gender sensitive manner (i.e. capacity to identify and address gender issues) must be carried out. If it is found the partners do not have the/have limited capacity in this respect, will they receive gender training? Has such training been included among the planned activities and have adequate funds been allocated for such training?





�





� �HYPERLINK "http://content.undp.org/go/userguide/results/"�http://content.undp.org/go/userguide/results/� 





